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1. Information sur les diffêrents postes par composantes

Composantes Postes Nombre Durée Type
contrat

Lieu
d'affectation

Création d'une unité
juridique agricole pour
faciliter ia résolution des
questions relatives au
régirne loncier et aux
permis agricoies.

Conseiller Juridique
1

8 mois

Individuel Libreville

AssistantsJuridiques
.)

Optimisation de l'utilisation
des terres

Consultant Pédologue
Senior 1

t2
moisAssistants Pédologues 5

Expert en analyse
spatialement
explicitede
1'hetérogénéité des
sols

1 3 mois

Expefi analyse de
l'aptitude à l'agriculture
pôur 5 cultures
prioritaires

1 t2
mois

Assistants Expert
anah'ss de 1'aPtitude

6

Création d'un laboratoire
SIG et renforcement des
capacités techniques ar-i

sein du ministère

Assistants SIG I

Création d'un laboratoire
d'analyse des sols et

Pédologues à plein
temps 2 1C

mois
techniques au
ministere

udPdurLçù
sein du Stagiaires tr.,

2. Contexte et justification
Le 29 septembre 2015 à New York, en marge de l'Assemblée généraie des Nations Unies, ie Gabon
a signé la Déclaration conjointe de i'Initiative pour la forêt de iAfrique centraie (CAFI). Dans 1e

cadre desa participation aux activités de cette Initiative, 1e Gabon a d'abord élaboré un Cadre
national d'investissement (CNI), présenté au Conseil d'administration de CAFI et approuvé le 27
juin 2017, avant 1a signature de la lettre d'intention entre l'État gabonais et CAFI. Dans la lettre
d'intention, le Gabon s'est engagé à réduire ses émissions de GES issues des activités forestières
de 50 oÂ à l\orizorr 2025 - en retenant l'année 2OO5 comme niveau de référence. Pour sa part, La
CAFI s'est engagée à obtenir et à mobiliser des fonds à lâppui de lamise en æuvre du CNI.
Un descriptif de programme clénornrné CAFI 1 pour soutenir 1a première phase de ces activités a
ensuite étê élaboré et approuvé. Deux objectifs spécifiques ont été retenus pour cette phase, à
savoir : L) élaborer et mettre ell æuure, de manière transparente et participatiue, un Plqn national
d'affectation des terres (PNAT) qri organise et optimise l'utilisatioru des terres et des ressources

forestières par les dffirents secteurs éconorniques du pags ; et 2l établir un Sgstènte national
d'obseruation des ressources naturelles et forestière§ fSIIORflF/.
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Les résultats obtenus de CAFI 1 constituent une base de référence pour 1a Gabon, qui a sollicité
et obtenu de CAFI, un autre financement afin de 1) accroître le potentiel de séquestration du
carbone forestier grâce à l'expansion du réseau d'aires protégées, et 2) eviter ou réduire les
émissions futures du secteur agricole tout en répondant aux besoins de consommation
alimentaire du pays grâce à l'optimisation de l'utilisation des terres.
Lbbjectif deux de ce Programme s'intègre parfaitement à la stratégie du Ministère de lAgriculture,
de l'Elevage, de la Pêche et de l'Alimentation, qui consiste à réduire la dépendance du Gabon à
l'égard des importations de produits alimentaires par f intensification de la production agricole.
Ainsi, le Programme CAFI 2 (1) facilitera la réglementation du régime foncier et la procédure
d'obtention de permis pour les zones de production agricole et, 2) fournira un appui technique à
lâgence de Développement Agricole du Gabon (ADAG), pour 1a conduite du processus
d'optimisation de l'utilisation des terres. A cet effet, une partie du financement de ce Programme,
a été orientée pour le recrutement des personnels spécialisés.
C'est dans ce contexte que se justilie les présents termes de référence.

3. Présentation de l'Agence de Dêveloppement Agricole du Gabon (ADAGI
Lâgence de Développement Agricole du Gabon, en abrégé ADAG est un Organe de mise en æuvre
de la politique de développement agricole du gouvernement. Elle a été créée par décret n"
0S74/PRIMAECMOPG du 23 novembre 2005, modifié par le décret n'00251/PR/MAEPSAG du
2i aout 2017.
Etablissement public à caractère administratif, doté de 1a personnalité juridique et jouissant de

l'autonomie administrative et flnancière, 1ADAG est placée sous la tutelle technique du Ministère
en charge de LAgriculture, de lElevage, de la Pêche et de lAlimentation et sous la tutelle
financière du Ministère en charge du Budget.A ce titre, elle est notamment chargée :

1. En sa qualité de service putrlic, de (i) réaliser et suivre les progralnmes de développement
agricole et rural sur toute létendue du territoire national, (ii) d'assurer thppui à la
conception et à la réalisation de projets agricoles et de modèles d'exploitation innovants
rentables et durables, et (iii) dâssurer la gestion administrative et financière des aides
publiques orientées vers lâppui à la production.

2- En sa qualité de service de développement, de (i) assurer la mobilisation, lâménagement et
la mise en valeur des terres agricoles et la conduite dâctions d'information et promotion
de l'offre nationale en matière d'investissement agricole, {ii) promouvoir une agriculture
entrepreneuriale et durable, (iii) procéder à la levée des fonds pour le développement des
projets agricoles et de (iv) répondre à la demande locale et augmenter la disponibilité des

semences.
Conformément au Décret n"000136/PR/MAEPG du 20 avril 2018 fixant ses statuts, 1ADAG
ciispose d'un Conseil d administration, d'une Direction Générale et d'une Agence Comptable.
Composante technico-administrative essentielle des activités opérationnelles, la Direction
Générale de lâDAG comprend : les servjces dâppui, les services techniques et les services
territoriaux. Cette organisation fait de 1âDAG un organe de proximité qui devra répondre aux
attentes du Gouvernement.C'est pour cette raison qu'elle a été retenue comme agence de mise en
æuvre des activités du Programme CAFI 2.

1. Ob-iectif et Approche de [a Mission
7.1. Objectil gênérat de la mission

Composantes Obiectifs de la mission

1. Créalion d'une unité juridique agricoLe
pour faci-iiter la résolution des questions
relatives au régime foncier et auxpermis
agricoles.

Réaliser une étude document aire et un exâmen des réglementations
existantes comme premlère étape vers une réforme juridique
Faciliter 1a communication et l'échange d'informations eûtre les ONG
partenaires de létat et la Société civile.
Rédiger le cadrejuridique du décret
Organiser 2 ateliers avec des représentants du MAtrPA, du CC, du PNAT, de
1'ANPN, des opérateurs du secteur privé et des ONG partenaires

2.Optimisation de 1'utilisation des terres Améliorer 1a carte des sols dressée dans les années 1960
Effectuer une analyse de l'aptitude à 1'agriculture pour cilq cultures
orioritaires :

3. Création d'un laboratoire SIG
renforcement des capacités techniques
sein r1u ministère

et
at1

Embaucher et former du personnel national

'1. Création d'un laboratoire d'analyse des sols
et renforcement des capacités techniques
au sein du ministère

Embaucher 2 Scientifiques pour âssurer la direction technique du
laboratoire c1e sols
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2. Approche d'intenzention

Chaque Expert/Consultant et son équipe, sous la supervision du Directeur Général de IADAG,
aura à interagir avec tous les Services des départements ministériels impliqués dans la gestion du
foncier, le CESE, les ONGs, la Société Civile, 1es personrles ressollrces, etc. tout au long de sa
mission.
En se référant au plan d'action annuel spécifique à sa composante, 1e/1a consultant/e sera
amenée à fixer des résultats et à mettre en place un planning de travail périodique qui sera suivi à

travers des réunions organisées avec la Direction Générale de IADAG, la Coordination du
Programme CAFI 2 et le PNUD.

3. Livrables attendus et termes de paiement

La durée de la mission s'étaiera sur une période bien déterminée pour chaque Consultant (e) .

Pendant cette pér:iode, le (1a) consuitant {e), assisté (e) de ses stagiaires, travaillera en étroite
collaboration avec le Directeur Général de IADAG.

A cet effet, 1ADAG attend de chaque équipe :

- Une analyse claire et pertinente de la situation actuelle de chaque composante en dégageant
de façon suflisamment claire les problèmes qui se posent ;

- Des solutions adaptées aux objectifs de chaque composante et du programme ;

- Des projets de textes destinés à actualiser et moderniser le dispositif juridique en vigueur en
matière foncière et de permis agricoles dans le sens des objectifs du programme.

Aussi, est-il attendu, une version Word du recueil en langue française incluant une table des
matières et l'ensemble de la documentation utilisée selon les thématiques couvertes.

Le paiement des honoraires s'effectuera sur 1a base d'un rapport mensuel en langue française que

le/la consultant/e de la composante, au nom de toute 1'équipe, soumettra à I'ADAG avec copies au
PNUD.Tout document ayant fait lbbjet d'appui à la mission (TDR, présentation, note technique,
article de communication, note conceptuelle, etc..) doit être soumis en format numérique et avec le
rapport mensuel.

4. Compêtences et Profils Requis

4.1. Compêtences
Lella candidat(e) doit :

- Faire preuve dlntégrité et agir conformément aux valeurs et à léthique de I'ADAG et du

système des Nations Unies ;

- Faire preuve de sensibilité et dâdaptabilité face aux différences de culture, de genre, de

religion et dâge ;

- Faire preuve dlmpartialité et de discrétion ;

- Promouvoir la vision, la mission, les objectifs stratégiques de 1âDAG et du Programme CAFI 2.

- Faire preuve de grande capacité de travail en équipe et posséder de grandes aptitudes pour la

résolution des conflits,

- Faire preuve de créativité, d'autonomie et de prise d'initiative et doit posséder de grandes

aptitudes pour travailler sous forte pression :

- Dêmontrer de solides aptitudes dans la gestion de projets ;

- Dérnontrer dtun esprit critique et d'analyse,

- Démontrer d'excellentes aptitudes de communication orale et écrite ;

-ag* i, »»AEpr*rrtAginte da Gabon, Erabl*serxent Publir a»ec CozseiJ dAdminiaratiaxf NIY 994129 Ë, Siàge social :

Ayorbarn, Comssul$ d'ka*da, email : adag.agence@&wail.can/ infos@.adag-gouu.ga, fr 01 1 45 j7 43,1-;ibreville-Gabaw,

Livrable Échêaaee o/o du contrat
Rapport mensuel récapitulant
les réalisations selon 1es tâches
requises

La première semaine de chaque
rnois

1 mois du montant du
contrat

sitt :httpf f ,tuw.adag-.qorn.qa



4.2. Prolils requis à Chaque Consultant et assistant
+.2.1. Éducation

Le, la consultant(e) devra avoir, un diplôme universitaire (bac+S minimum,Doctorat, ph D....) dans
le domaine des sciences de la composante choisie (sciences juridiques et administratives, Sciences
agronomiques, Pédologie, Géologie, géoscience, géomatique, Système d'Information Géographique
(SIG), etc.).

Pour les assistants, le niveau éducationnel requis, en adéquation avec la composante choisie, est
fixé à un rninimum de 3 ans.

4.2.2. Expêrience
Le consultant et leurs assistants devront :

- Justifier d'une expérience professionnelle confirmée d'au moins 5 ans chacun, dans les

thématiques 1iés à ia composante choisie ;

- Être disponible à travailler en êquipe et sous l'autorité du Directeur Généra1 de I'ADAG ou

de son Représentant ;

- Avoir une expérience dans le domaine du développement local et /ou de l'aide humanitaire
est un atout ;

- Avoir une bonne capacité d'analyse, de rédaction et de synthèse (aptitude à rédiger et à
présenter des documents de qualité) ;

- Avoir la maitrise parfaite des outils informatiques (outils de traitement de texte, de calcul,
de présentation et de recherche). La comaissance des outils de gestion de base de données

serait un atout.

4.2.3. Langues Requises :

- Connaissance confirmée de la lalgue Française.
- Maitrise de la langue Anglaise est un atout.

5. Contenu de I'offre et Mêthodologie de sélection des Consultants et des assistaats
Les Personnes ayant les quali{ications requises décrites au paragraphe précédent, peuvent
postuler pour les présentes consultations. Les dossiers de candidature, doivent obligatoirement
comprendre les pièces ci- dessous listées.

5"1. Offre technique

- Un CV mis à jour signé par lela consultant/e ou l'assistalt, incluant les
expériences/références dans le domaine pertinent correspondant à la mission, avec contacts
des références à 1âppui (noms, adresse email et N' de téléphone) ;

- Une note méthodologique ne dépassant pas cinq (O2) pages sur l'approctre à adopter pour la
mise en æuvre de la mission est exigée pour les Consultants (es).

5.2. Offre fïnancière

Chaque Candidat(e) devra faire parvenir une offre lînancière mensuelle des prestations incluant
tous les frais y compris le taux journalier d'honoraires, les frais liés aux pause-café.Cette
indemnité est payée mensuellement et directement par le PNUD, après signature du contrat.

5.3. Évaluation de l'offre

Quel que sôit 1â câtégorie, les offres seront évaluées selon la base suivente ; 700/" score technique

et Sjo/o score financier :

Agence de DéæloppcrzentAgrinle da Gaboz, Ërablissen enT Pabl.it a»et Co».çeil d'zldruini:-trailon/ Î'dtF 994129 E Siàgt sodal :

A»orbam, Cowrau*e tj'kanda, email : ada!.dgendggnail.,:om/i»&t@adqEu,ulgg, æ 0'l 1 45 ,7 4S,Ijbrevilk Cabot,
site :hapf / www.adaggoax.ga



Critères Point maxi
Background et références de l'expert rca
Section A :

Un diplôme d'études supérieures, dans cles domaines pertinents à 1a présente mission :

. l\,{âefêr rlqnq la snêniqlitÂ O5 nor 10

. PhD/Doctorat 10 points
Expérience professionneile con{irmée d'au moins 5 ans dans 1es thématiques, démontrant d'une bonne
connaissalce des acteurs institutionnels en lien avec Ia thématique du programme objet du
recrutement
r O( ana 7 nôints

i5
'l 5 nniliancctlf)

11 als et plus 20 Points
Au moins trois références dans la gestion et/ou coordination des projets nationaux et/ou
internationaux démontrant une martrise de 1a mission.
o F nrre ô? p+ f|( ]?éfércnneq I O noints 15

Péfér 15 nni
. 1 1 références et plus 2O Points
Une expérience similaire sera un atout
. Arrnrrne exnérienee O noinT 5

O1 exoérience ou Dlus O5 points
Sectior B :
Âyâ1t occupé des fonctions adrrrinistratives dans 1e département:rrinistérie1 de tutelle*
rlhpf rle Senrine O5 noi

20'l O ooi
15

trois (successivementJ. 20 points
Section C :

Note méthodoiogique : Appréciation de la note méthodologique et du piânning d'exécution par 1e corrité
dtvaluation : clâ,rté de i'approche, cohérence et réponse aux délais de 1a rrrission

i5

Les aspects importânts de 1a tâche à accomplir ont-ils été trâités de manière sufûsâfiment détâii1ée
selon les orientations des TDR 10
La présentâtion est-e1le claire et le dérouiement des activités et 1a plariflcation sont-i1s logiques,
réâlistes et sârântissent-ils une réâlisation efficâce du proiet

o5

Section D :

Entretien oral
15

*Prière de joindre les pièces justificatives (par exemple une attestation de nomination)

NB : les candidats ayant obtenus 49 points ou pltts à l'êvaluation du dossier
et B de la gril1e d'évaluation) seront convoqués à un entretien oral (section D)
Les offres techniques ayant obtenue un score moins de 7O points / 1OO seront
au dépouillement Iinancier

livaluation globale de l'offre :

technique (section A

rejetées sans passer

Total note technique (pour que lbffre soit acceptable le Total des experts doit être supérieur à 70pts)
Pondération 7Oo/o de 1a note technique
Note {inanclère
Score Total (Score Technique X 0.7 + Score Ftnancier X 0.3)

Le contrat sera attribué au Consultant ou Assistant individuel ayant présenté lbffre évaluée
comme étant conforme et ayarlt reÇu le score combiné le plus élevé selon les poids prédéfinis des
notes technique et {inancière.

6. Remise des offres

Les Candidats devront faire parvenir leurs demandes au plus tard le 3O décembre 2O2O à 12h00,
à la l)rrectron Generale de l'Agence de Développement Agricole du Gabon, sise au quartier
Avorbam, Commune dAkanda.

NB : Aucun dossier ne sera rendu aux postulants.

Fait à Libreville, le 2 s 0EC. 2020
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